REFORME DE L’ENCADREMENT SUPERIEUR DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
Le bilan positif de la fonction publique territoriale tient en grande partie à la qualité unanimement saluée de son encadrement qui, au fil des années s’est professionnalisé et a fait preuve de sa capacité d’adaptation.

En termes d’effectifs, selon une étude de l’Observatoire du Centre National de la Fonction Publique de 2007, les emplois de direction au sein des grandes collectivités territoriales ont augmenté de 12% en deux ans. Au 31 décembre 2005, 3 616 agents occupaient ce type d'emplois. Le rapport sur les cadres dirigeants de février 2009 du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale notait que les trois quarts des emplois de direction sont occupés par des fonctionnaires territoriaux, mais cette proportion a tendance à baisser (en 2003, ils étaient près de 79%, contre 74 % en 2008) au profit des contractuels (18%) et des fonctionnaires d'Etat en détachement (7%).
Entre 2003 et 2005, période qui correspond à la mise en place de la loi du 13 août 2004 sur les transferts de compétences, les emplois de direction des régions ont augmenté de près de 60%. La croissance des emplois de direction a également été soutenue au sein des conseils généraux (+ 23%). Les départements concentrent près de 30% des emplois de direction des grandes collectivités territoriales. 
Les postes de direction ont augmenté de 43% dans les communautés d'agglomération entre 2003 et 2005. A l'opposé, le nombre des emplois de direction a reculé de 20% dans les communes de plus de 80.000 habitants.
41% des cadres de direction occupent un emploi fonctionnel : 60% sont des DGA, tandis que la proportion de directeurs généraux des services (DGS) recule et n’en représente plus qu'un tiers.
Parmi les emplois non-fonctionnels, ceux de directeurs sont les plus répandus (60%). Les fonctions liées à l'encadrement intermédiaire (chefs de service, chefs, responsables et adjoints) et les fonctions d'expertise (chargés de mission, comptables, contrôleurs, etc) se développent très rapidement.
Outre la mission de direction générale des services, les missions les plus couramment exercées par les cadres de direction concernent la direction et la gestion des ressources (43%) et les grandes politiques d'aménagement et de développement (23%) et les interventions techniques (18%).

La présente note traite des ingénieurs en chef et des administrateurs territoriaux. Les autres filières d’encadrement, notamment culturelles, feront l’objet d’une réflexion globale dans le cadre de la réforme de la catégorie A .
1) A : Les ingénieurs territoriaux 

Les collectivités locales assurent 73 % de l’investissement public. Cette montée en charge a notamment été permise par la présence des ingénieurs, notamment territoriaux.

1) A-1 : Les ingénieurs territoriaux constituent un carde d’emplois dynamique aux effectifs importants, mais vieillissant,  principalement employés dans les communes et EPCI.

- Effectifs

Le cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux a des effectifs importants : on en recense 17 985. Parmi eux, 15 899 sont des ingénieurs territoriaux et ingénieurs territoriaux principaux (88,4 %) et 2 086 ingénieurs en chef (11,6%). Les ingénieurs en chef de classe exceptionnelle représentent 5,7% de l’effectif contre 5,9% pour les ingénieurs en chef de classe normale.

Le cadre d’emplois des ingénieurs est dynamique : entre 1999 et 2003 le taux d’accroissement moyen des effectifs de postes d’ingénieurs (ingénieurs territoriaux, ingénieurs de l’Etat détachés et contractuels) est plus élevé que celui de l’ensemble des agents territoriaux. En 2003, ils représentaient 2,5% de l’ensemble des agents de la filière technique et 13,6% de l’ensemble des agents de catégorie A de la fonction publique territoriale.

Toutefois, c’est un cadre d’emplois vieillissant : entre 2001 à 2012, 46,9% des ingénieurs des collectivités territoriales auront atteint l’âge de 60 ans contre 35,4% pour l’ensemble des fonctionnaires territoriaux de catégorie A. C’est particulièrement vrai pour le grade sommital (ingénieur en chef de classe normale) dont 76,3% de l’effectif aura atteint 60 ans au cours de cette période.

Les ingénieurs en chef occupent des emplois fonctionnels : les trois quarts des emplois fonctionnels techniques. 14% des emplois fonctionnels sont occupés par des ingénieurs.
 - Répartition territoriale
Les ingénieurs employés par les collectivités territoriales sont majoritairement présents dans les communes, leurs établissements publics et les organismes intercommunaux (62%).

Ils sont plus particulièrement représentés dans les communes de 20 000 à 80 000 habitants (15%) et dans les communes de plus de 80 000 habitants (14%).

Les départements emploient 21,7 % de ces ingénieurs et les régions 5,9%. Les 35% restants travaillent dans des organismes intercommunaux (24,6%) et divers organismes publics (10,4%).

La répartition des ingénieurs en chef est plus équilibrée : 33% dans les communes, 33% dans les structures intercommunales, 22% dans les conseils généraux et 10 % dans les conseils régionaux.

- La présence  des ingénieurs de l’Etat en administration territoriale

Environ cent ingénieurs des Ponts sont employés par des collectivités, soit moins de 10% des effectifs employés par l’Etat (1 200). 

1)A-2 : Une carrière qui privilégie l’avancement 

· Un cadre d’emplois d’ingénieur territorial unique

Les ingénieurs de la fonction publique territoriale sont regroupés dans un cadre d’emplois unique de quatre grades : les ingénieurs ont donc vocation à évoluer, par avancement de grades, vers les postes d’ingénieurs en chef.

· Le recrutement vise  essentiellement à faire évoluer les agents internes

Il existe deux voies pour devenir ingénieur en chef : le concours et l’avancement de grade. 

Le concours : Le CNFPT organise un concours externe sur titres avec épreuves (60% minimum des postes) et  un concours interne sur épreuves (40 % maximum des postes). 1 000 postes d’ingénieurs sont ouverts par an et 85 postes d’ingénieurs en chef.

Les conditions à concourir : Les candidats au concours d’ingénieur en chef doivent être soit titulaires d’un diplôme d’une des écoles d’ingénieurs figurant sur une liste soit d’un diplôme reconnu équivalent. 

Le profil des candidats: pour le concours externe, les trois quarts des candidats sont ingénieurs dont un tiers ayant les diplômes recevables de droit. 96% d’entre eux exercent déjà en collectivité. Concernant le concours interne, la moitié des candidats sont ingénieurs, l’essentiel des autres candidats ont un cursus universitaire (bac +4-5). 

- Une formation courte
La durée des formations initiale et continue pour les ingénieurs en chef est de 5 jours. Elle est complétée d’action de formation de professionnalisation 
= > Il apparaît donc que le cadre d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux est davantage un cadre d’avancement qu’un cadre d’emplois de recrutement. L’avancement au grade est plus aisé que le concours interne. En effet, ce  recrutement se fait sur titre et sur épreuves d’admissibilité donc les candidats sont d’office dispensés des épreuves écrites à caractère scientifique. Le concours externe est également une forme de «  promotion interne »: la quasi totalité des agents reçus au concours externe (96%) occupe déjà un poste dans une collectivité. Les collectivités ont exprimé leur souhait de disposer d’ingénieurs aux compétences techniques plus fortes.
1)B : Les administrateurs territoriaux

Lors de la décentralisation, nombre de postes clés des collectivités ont été occupés par d’anciens agents de l’Etat. Grâce à l’Institut National des Etudes Territoriales et à la promotion interne, un cadre d’emplois propre à la fonction publique territoriale s’est mis en place et a su appréhender la multiplicité des métiers au niveau local. La qualité de cet encadrement a permis de s’adapter à des évolutions majeures. 

1)B-1 : Un cadre d’emplois aux effectifs évolutifs dont l’essentiel des membres occupe des emplois fonctionnels.

On dénombre 2 167 administrateurs territoriaux. Leurs effectifs augmentent plus vite que celui des autres agents.

Les administrateurs territoriaux sont davantage présents dans les  régions urbanisées : 23 ,2% en région Ile de France, 10% en PACA contre moins de 1% en Picardie ou dans le Limousin.

Ils sont prioritairement employés dans les départements et les communes, respectivement 35,1 % en 2003 et 32,9%. Les  régions en emploient 14,7%, Les communautés urbaines et d’agglomération près de 10%.

Il s’agit d’un cadre d’emplois masculin au trois quarts (chiffres 2003) même si l’évolution des derniers concours tend à montrer un rééquilibrage.

Selon les conclusions du rapport du CSFPT , les administrateurs territoriaux occupaient au 31 décembre 2005,
, un peu moins de la moitié (47,8%) des emplois de direction de la FPT. Pour comparaison, les ingénieurs en chef en occupaient quant à eux 40,7 %. Ces données indiquaient notamment une importante progression de ces taux, respectivement de 17,8 et 9,8 % par rapport à 2003.
Selon ce même rapport, la fonction publique de l’Etat est très présente dans les emplois de direction : les directeurs généraux des régions viennent majoritairement de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique hospitalière ou sont des contractuels. La FPT ne représente que 50 % de DGS des départements. Les administrateurs territoriaux représentent 30 % des directeurs généraux adjoints des régions et 70 % dans les départements.

1)B-2 : La carrière des administrateurs territoriaux

- Recrutement 

Il existe deux modes d’entrée dans le cadre d’emplois des administrateurs territoriaux : le concours et la  promotion interne.

Il existe 3 concours organisés par le CNFPT : le concours externe, interne et le troisième concours. Ce dernier est destiné à des personnes du secteur privé ayant eu une expérience dans l’encadrement, la conception et ayant exercé des responsabilités. 

Le profil des candidats : pour le concours externe, les candidats admis sont jeunes (plus des deux tiers ont entre 25 et 29 ans), de sexe féminin pour 53%. Pour le concours interne, les deux tiers des candidats sont de jeunes actifs entre 30 et 34 ans, essentiellement masculins (69%). 

Les administrateurs territoriaux peuvent également être recrutés par la voie de la promotion interne. Pour y prétendre, il faut justifier 4 ans en administration territoriale pour les attachés principaux, directeurs territoriaux et conseillers principaux des activités physiques ou avoir occupé au moins 6 ans un emploi fonctionnel dans une collectivité importante. 

Peut être nommé 1 administrateur pour 2 recrutements au concours jusqu’au 31 novembre 2011 (la règle de 1 pour 3 avait été assouplie fin 2006 pour 5 ans). Les candidatures proposées par chaque collectivité  sont soumises pour avis à la CAP compétente, elles sont ensuite inscrites sur une liste d’aptitude « par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des agents».
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Il apparaît que le ratio entre sortie INET- promotion interne a fortement évolué : de 56 % en 2005 à 93% en 2007.
- la formation 
Les candidats reçus au concours reçoivent une formation initiale de 18 mois qui comporte des sessions théoriques d’une durée totale de six mois et des stages pratiques accomplis auprès des collectivités locales

Depuis 1997, la formation se fait à l’Institut National des Etudes Territoriales de Strasbourg (I.N.E.T.), situé à Strasbourg.
Les administrateurs issus de la promotion interne suivent une formation de professionnalisation au premier emploi pour une durée totale de trois mois.

=> Les modalités actuelles de recrutement des administrateurs montrent une évolution discordante entre la promotion interne et le concours notamment par la voie interne qui semble de nature à fragiliser ce concours et, à terme, ce cadre d’emplois. Le cadre d’emplois d’administrateur apparaîtrait davantage comme un cadre d’avancement que comme un cadre de recrutement. La promotion interne est sujette à beaucoup d'aléas liés à la dispersion des collectivités sur le territoire. Il contribue, semble-t-il, à favoriser la promotion sur place des fonctionnaires territoriaux au détriment de la mobilité. En outre, l’augmentation des effectifs dans la FPT génère des « droits à embauche » qui doivent être mises en regard avec les besoins et les missions des agents ainsi recrutés.
2) Des propositions pour une gestion de l’encadrement supérieur répondant davantage aux préoccupations des collectivités et des cadres.
2)A : Mieux recruter pour mieux former 

2)A-1 Afin de répondre au mieux à la demande d’un cadre d’emplois d’ingénieurs de haut niveau, plusieurs axes doivent être privilégiés : un recrutement mieux ciblé, une formation plus adaptée et un déroulement de carrière plus attractif.

Concernant le recrutement, il est aujourd’hui largement ouvert.
-> Il est proposé de resserrer la liste des diplômes exigibles pour passer le concours externe d’accès au grade d’ingénieur en chef. 
Concernant  la formation initiale : elle  est aujourd’hui limitée dans le temps.

-> Il est proposé de réaliser une formation partiellement commune avec les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et partiellement commune avec les administrateurs territoriaux.

La formation partagée avec les ingénieurs de l’Etat permettrait la constitution d’un réseau d’ingénieurs publics. Un partenariat serait institué entre le CNFPT et l’ENPC et/ou Paris Tech à l’instar de ce que le CNFPT a pu réaliser avec l’ENA. L’école des Ponts Paris Tech offre dans l’essentiel des domaines des sciences et technologies, un ensemble de formation de haut niveau. 

La formation avec les administrateurs territoriaux se ferait à l’INET et sensibiliserait les ingénieurs aux spécificités des collectivités territoriales et à leurs futures missions d’encadrement.

Un stage en collectivité serait prévu.

La formation s’effectuerait avant le recrutement, sous le statut d’élève du CNFPT. La durée de cette formation serait de 12 mois.

-> Il est proposé de créer une promotion interne  

Les modalités de promotion interne s’inspireraient du tour extérieur prévu pour les administrateurs territoriaux : nombre limité de promotions, liste établie au niveau national. 

Concernant la carrière :

-> Il est proposé de créer un cadre d’emplois des ingénieurs en chef  territoriaux 
La scission du cadre d’emplois actuel permettrait une meilleure identification des ingénieurs en chef qui constitueraient un cadre d’emplois à part entière et non seulement un cadre d’emplois de débouché. 

Associée à une formation de plus haut niveau, cette création serait de nature à rendre ce cadre d’emplois plus attractif pour les diplômés des écoles d’ingénieurs.

->Il est proposé de créer un statut d’emploi des ingénieurs 

De nouvelles missions peuvent être identifiées à la frontière entre les ingénieurs et les ingénieurs en chef. Les statuts d’emplois permettraient aux employeurs de valoriser la carrière des ingénieurs exerçant des responsabilités particulières et de proposer des débouchés alternatifs aux ingénieurs territoriaux.

Le rapport du CSFPT proposait de redessiner la catégorie A de la filière technique en distinguant un cadre d’emplois d’ingénieurs subdivisionnaires et un cadre d’emplois A+, « afin de conserver une capacité d’expertise propre au service public local, qui est la condition essentielle de la maîtrise réelle de certaines politiques publiques […], dont la gestion est souvent assurée par un partenariat public-privé. » .

2)A-2 Redéfinir les modalités de la promotion interne 
Le rapport du CSFPT mentionne, sans développer, la nécessité d’adapter la promotion interne avec la « création d’un examen professionnel distinct des concours internes et prise en compte des acquis de l’expérience professionnelle ». Il propose également d’assurer une gestion nationale des cadres d’emplois supérieurs et d’instaurer un suivi statistique permanent des emplois d’encadrement supérieur des collectivités territoriales par le CNFPT. 

`-> Il est proposé de modifier les modalités de promotion : un comité de sélection national serait piloté par le CNFPT. Il définirait les critères de sélection en les adaptant aux besoins et aux réalités propres aux collectivités territoriales (vivier, modalités de sélection, adaptation aux responsabilités déjà exercées, etc.). 
2)B : Donner des outils aux collectivités territoriales pour valoriser les responsabilités et les résultats.

2)B-1 : Offrir aux employeurs des nouveaux outils de gestion des ressources humaines et aux agents ouvrir des perspectives de carrière.

-> Il est proposé de créer un statut d’emplois des directeurs de services.

L’article 36 de la loi du 6 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels permet de créer par décret des emplois de direction de services pourvus par la voie du détachement.
Ces nouveaux emplois dont l’indice brut sommital pourrait être fixé à 1015 répondent à une logique plus fonctionnelle. Ils permettraient aux employeurs territoriaux qui le souhaitent et qui figureraient dans une strate démographique le permettant, de valoriser les carrières des cadres exerçant des responsabilités particulières.
Ils pourraient notamment être pourvus par les directeurs actuels.

-> Il est proposé de créer un statut d’emplois des directeurs de projet.

Le rapport du CSFPT rappelait que  les collectivités ont exprimé le besoin d’emplois de haut niveau aux missions plus transversales.
Ce nouvel emploi répondrait aux mêmes conditions de strate que celui de DGA, mais les missions en diffèreraient : le directeur de projet n’a pas vocation à gérer une équipe. En outre, il ne pourrait être remis à la disposition du CNFPT lorsque sa mission serait achevée. 

Ce statut d’emplois serait ouvert à certaines collectivités (conseils régionaux, généraux, communes et EPCI  de grande taille). Il offrirait aux employeurs un outil de gestion des ressources humaines supplémentaire pour faire évoluer des cadres et valoriser leur parcours professionnel.

2)B-2 Valoriser la prise de responsabilités des cadres dirigeants 

La réforme de l’encadrement supérieur, touchant à la fois les ingénieurs, les administrateurs et les attachés, doit également inclure les emplois administratifs ou techniques de direction qu’occupent par la voie du détachement majoritairement ces trois cadres d’emplois.

Les emplois fonctionnels disposent de grilles indiciaires propres à chaque catégorie  (DGS, DGAS et DGST) selon la strate démographique. 

-> Il est proposé de revoir les échelonnements indiciaires pour d’une part les mettre en cohérence avec les grilles indiciaires des cadres d’emplois pouvant constituer le vivier naturel  de ces emplois fonctionnels, l’attractivité étant liée à un avantage de carrière sanctionnant la prise de responsabilité et d’autre part pour  tenir compte des évolutions attendues dans le cadre du chantier de réforme de la catégorie A .

2)B-4 : la Prime de fonction et de résultats (PFR) 

 Le régime indemnitaire des cadres territoriaux présente de grandes disparités, notamment territoriales. Ceci peut nuire à la lisibilité de la rémunération des agents et limiter leur mobilité. En outre, les employeurs ne disposent pas suffisamment d’outils permettant de valoriser la performance de leurs cadres et de la prendre en compte dans le régime indemnitaire.
-> Il est proposé d’introduire la prime de fonction et de résultats (PFR) dans les collectivités. La PFR a vocation à intégrer l’ensemble des primes existantes en une seule, composée de deux parts : une part  dite fonctionnelle, liée au poste occupé et tenant compte des responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions spéciales, une part liée à la performance individuelle. 
� EMBED Excel.Chart.8 \s ���








� Sur la base du recensement, par l’observatoire de la FPT, des agents occupant un emploi de direction dans une grande collectivité (587 employeurs, 90% ayant répondu). Chiffres au 31/12/2005.
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						Evolution du nombre d'administrateurs territoriaux nommés par année

								Année		Administrateurs territoriaux Promotion interne		Administrateurs issus du concours INET

								2002		58		50

								2003		45		50

								2004		39		58

								2005		50		60

								2006		27		60

								2007		87		65

								2008		76		65
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